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Introduction


			Le bail portant sur un appartement ou une maison, les problèmes de copropriété, l’acquisition d’un bien immobilier et son incidence fiscale sont les principaux aspects qui concernent les gens en matière immobilière au Luxembourg.


			Le présent ouvrage a pour but de répondre aux questions élémentaires que se posent propriétaires, copropriétaires et locataires. Il est destiné non seulement aux résidents du Grand-Duché, mais aussi aux étrangers qui viennent s’installer au Luxembourg. 


			Il est également indispensable pour les professionnels du métier tels que les agents immobiliers et syndics, car il regroupe les règles de base que tout professionnel doit connaître.


			La première partie, consacrée au bail à usage d’habitation, reprend de façon succincte et pratique toutes les questions qui ont été traitées de façon plus extensive et juridique dans notre ouvrage « Le contrat de bail »1, publié récemment auprès du même éditeur, et analysant tous les contrats de bail en droit luxembourgeois, qu’ils soient résidentiels ou professionnels.


			La seconde partie porte un regard sur les principaux problèmes auxquels un copropriétaire peut être confronté face à un syndicat des copropriétaires ou à un syndic en matière d’immeubles soumis au statut de la copropriété. 


			La troisième partie traite des bases en matière d’achat et de vente d’immeubles ainsi que de l’impact fiscal, tant du point de vue du vendeur que de celui de l’acquéreur.


			Enfin, la quatrième partie examine un service de plus en plus en vogue, offert par les professionnels de l’immobilier : la gestion locative.


			

				


				

					1	THIELEN Lex, Le contrat de bail, Promoculture-Larcier, 2013.
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Titre I. Champ d’application


			Le bail portant sur un appartement ou une maison, qualifié de bail à usage d’habitation, est le plus fréquent parmi les baux résidentiels. 


			Il est principalement régi par :


			–	la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines dispositions du code civil (ci-après appelée « loi de 2006 » ou « loi sur le bail d’habitation ») ;


			–	les articles 1713 à 1762-2 du code civil, sous réserve des règles particulières instituées par la loi de 2006, qui priment le code civil.


			Ce bail se définit comme un contrat par lequel une partie, appelée bailleur, s’oblige à mettre pendant un certain temps à la disposition d’une autre partie, appelée locataire ou preneur, un logement qui tombe dans le champ d’application de la loi de 2006, en contrepartie d’un prix qu’on appelle loyer.


			Les baux résidentiels ne tombant pas sous cette loi et les autres baux sont en principe régis par le code civil ou, le cas échéant, par des dispositions légales spéciales.


			
A. Les contrats visés par la loi de 2006


			Le bail doit porter sur un logement qui sert d’habitation. Il ne doit cependant pas nécessairement s’agir de l’habitation « principale », si pour diverses raisons, notamment professionnelles, le locataire n’y réside pas habituellement, mais les résidences secondaires sont exclues. 


			L’occupant doit être une personne physique. Cependant, les logements pris en location par une personne morale pour son personnel – comme c’est souvent le cas pour une banque ou une ambassade p. ex. – tombent dans le champ d’application de la loi de 2006.


			C’est l’affectation réelle de l’immeuble donné en location – et non celle qui est énoncée par les parties dans le contrat – qui est prise en compte pour apprécier s’il s’agit ou non d’un bail tombant dans le champ d’application de la loi de 2006.


			Si un bail porte à la fois sur un usage d’habitation et un autre usage, comme p. ex. un usage commercial, le juge devra vérifier quelle est la partie prépondérante dans le bail. Dans ce cas, la loi de 2006 ne s’appliquera que si la partie réservée à l’usage d’habitation est plus importante que l’usage commercial ou autre. Elle s’appliquera alors à tout le contrat, les dispositions légales ne pouvant être ventilées proportionnellement à la nature des diverses parties du contrat. 


			
B. Les contrats exclus du champ d’application de la loi


			La loi de 2006 prévoit expressément un certain nombre de cas auxquels elle ne s’applique pas :


			–	les immeubles qui sont affectés à un usage commercial, administratif, industriel, artisanal et ceux affectés à l’exercice d’une profession libérale ;


			–	les immeubles loués qui sont réaffectés par le locataire en cours de contrat, et qui ne servent dès lors plus à une fin de logement ;


			–	les résidences secondaires, qui peuvent être définies comme un logement utilisé pour de courtes durées pendant l’année, notamment pour les week-ends, les loisirs, ou les vacances, comme p. ex. un chalet, ou une maison de campagne ;


			–	les locaux qui ne forment pas l’accessoire du logement, p. ex. un garage faisant l’objet d’un contrat de bail distinct ;


			–	les chambres d’hôtel (mais non les chambres meublées données en location) ;


			–	les logements collectifs concernant l’accueil et l’intégration des étrangers au Grand-Duché de Luxembourg ;


			–	les logements meublés ou non meublés dans des structures d’hébergement spéciales, comme p. ex. les maisons de retraite, les centres pour personnes handicapées, ou encore des structures d’hébergement d’organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique.


			
Titre II. Forme du bail


			Le contrat de bail peut en principe être conclu tant par écrit que verbalement, même si le plus souvent il est rédigé par écrit. 


			Il s’agit d’un contrat consensuel, c.-à-d. un contrat qui se forme par le seul accord des parties.


			
A. Le bail écrit


			Aucune forme particulière n’est prescrite pour le bail écrit. Toutefois, si les parties optent pour un bail écrit – ce qui est généralement le cas – il doit être rédigé et signé en autant d’exemplaires qu’il y a de parties en cause. De même, chaque exemplaire doit mentionner le nombre d’originaux qui ont été faits pour ce contrat.


			La preuve de l’étendue du bail peut être faite par tous les moyens.


			Il est utile de signer un contrat écrit afin d’avoir une preuve exacte de ce qui a été convenu.


			Attention : pour un logement de luxe, spécialement réglementé par la loi de 2006, le contrat doit obligatoirement prévoir la mention expresse qu’il s’agit d’un logement de luxe ; il doit dès lors nécessairement être rédigé par écrit.


			
B. Le bail verbal


			Conclure oralement un bail est valable, mais il sera plus difficile de prouver son existence et son contenu. 


			Le contrat de bail verbal d’un logement est considéré comme un bail à durée indéterminée.


			Attention : pour qu’un logement de luxe puisse bénéficier des dispositions spéciales de la loi de 2006 en matière de loyer, mention expresse doit en être faite ; il en résulte que, dans ce cas, le bail doit être fait par écrit. L’écrit ne constitue dans cette hypothèse toutefois pas une condition de validité du bail lui-même, mais en cas de bail verbal, l’objet de location ne bénéficie pas des dispositions spéciales pouvant être appliquées aux logements de luxe.


			
Titre III. Contenu du bail


			
A. Stipulations obligatoires


			Quelle que soit sa forme, tout contrat de bail doit contenir certains éléments obligatoires sur lesquels les parties doivent être d’accord.


			1. Le bail doit mentionner l’objet du contrat, c.-à-d. le bien immobilier qui est donné en location. Cette désignation doit être suffisamment précise pour que l’objet soit identifiable. Il est par ailleurs préférable que le bail contienne une description aussi détaillée que possible des pièces que couvre l’objet de location, ainsi que des annexes incluses dans le bail (p. ex. garage, cave, etc.). 


			2. Le bail doit préciser l’identité du ou des bailleurs et du ou des locataires. Il s’agit là d’une indication essentielle pour la validité du contrat. Dans le cas d’un bail écrit, la signature des parties ou de leurs mandataires est obligatoire. Il faut prendre soin d’indiquer les nom, prénom et adresse de chaque bailleur ou locataire.


			3. Le prix du bail – le loyer – est une condition indispensable du bail. Il constitue l’obligation du locataire et doit être prévu dans le contrat de bail. Sans contrepartie d’un loyer, on n’est pas en présence d’un contrat de bail, mais d’une mise à disposition à titre gratuit qui n’est pas réglementée par la loi de 2006.


			
B. Mentions facultatives


			La loi établit d’ailleurs, pour certains aspects du contrat, des règles supplétives qui s’appliquent lorsque le bail ne prévoit rien à ce sujet, comme p. ex. pour ce qui est de la durée du bail (qui est alors à durée indéterminée).


			Les autres stipulations du bail sont facultatives, même si elles peuvent avoir leur importance. 


			Citons à titre d’exemples les stipulations facultatives suivantes :


			–	la date de commencement du bail ;


			–	la durée du contrat, si les parties ne veulent pas conclure un bail à durée indéterminée ;


			–	une clause que le bail ne commencera qu’une fois que le locataire précédent aura libéré les lieux ;


			–	la clause diplomatique permettant la résiliation anticipée par le locataire en cas de transfert à l’étranger pour des raisons professionnelles ;


			–	la périodicité du loyer ou la date du paiement du loyer par le locataire ;


			–	le montant des avances mensuelles à payer par le locataire ;


			–	la garantie locative ;


			–	la charge de l’enregistrement du bail ;


			–	l’état des lieux ;


			–	l’inventaire des meubles en cas de location meublée ;


			–	la responsabilité solidaire des colocataires en cas de pluralité de locataires d’un même logement ;


			–	pour les logements de luxe, la mention qu’il s’agit d’un logement de luxe au sens de la loi du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et qu’il n’est pas soumis aux articles 3 à 5 de cette loi (à défaut de cette mention dans le bail, le logement ne bénéficiera pas des dispositions spéciales prévues pour les logements de luxe en matière de loyer) ;


			–	une clause d’indexation du loyer en cas de logement de luxe ;


			–	l’interdiction d’une sous-location ou de cession du bail ;


			–	le droit de visite des lieux par le propriétaire, pour vérification ou en vue d’une vente respectivement d’une relocation ;


			–	les modalités et le délai de préavis en cas de résiliation du bail (qui ne saurait cependant être contraire aux dispositions légales) ;


			–	l’usage que le locataire peut faire du logement loué (p. ex. en cas de bail mixte) ;


			–	l’interdiction d’apporter des modifications au logement sans l’accord du propriétaire ;


			–	le nombre de personnes autorisées à occuper le lieu loué ;


			–	une clause dérogatoire à la garantie du fait personnel du bailleur ;


			–	une clause dérogatoire à la garantie du fait des tiers, que ce soit pour des troubles de droit ou de fait ;


			–	une clause dérogatoire à la garantie du bailleur pour les dommages causés par un vice de la chose louée ;


			–	les modalités d’entretien de certaines parties du local loué (p. ex. marbre, parquet) ;


			–	les frais de remise en état (notamment peinture) à charge du locataire en cas de résiliation anticipée du contrat de bail par le locataire acceptée par le bailleur ;


			–	l’obligation de respecter une couleur ou forme de rideaux ou de volets pour maintenir un aspect harmonieux du bâtiment ;


			–	l’interdiction ou les conditions pour avoir des animaux domestiques, tant pour des animaux traditionnels (chien, chat, etc.) que des « NAC », c.-à-d. les nouveaux animaux de compagnie (reptiles, mygales, singes, etc.) ;


			–	une clause pénale en cas de résiliation anticipée ;


			–	des intérêts de retard de plein droit en cas de paiement tardif du loyer, sans nécessité de mise en demeure par le bailleur ;


			–	des intérêts (et leur taux) ou non à payer à la fin du bail sur le montant remis et non utilisé comme dépôt de garantie à titre de garantie locative ;


			–	la procédure en fin de bail : modalités de la remise des clés, obligation d’un constat écrit à la sortie du locataire.


			
Titre IV. Les parties au contrat


			
A. Conditions pour pouvoir contracter un bail


			
1. Capacité juridique


			Qu’il soit écrit ou verbal, le bail doit être conclu par des personnes « capables » de s’engager juridiquement. En principe, toute personne majeure dispose de cette capacité juridique.


			Un mineur, une personne majeure faisant l’objet d’une mesure de protection prévue par le code civil, ou une personne en état de faillite, ne peuvent valablement signer de contrat. Le bail devra en l’occurrence être signé par leur représentant légal, respectivement leur tuteur ou curateur. 


			
2. Propriétaire, copropriétaires indivis, sous-locataire et usufruitier


			La plupart du temps, le bailleur est le propriétaire de l’immeuble. Il a donc le droit de le donner en bail. 


			Si l’immeuble donné en location est une propriété indivise1 entre deux ou plusieurs personnes, le consentement de tous les propriétaires indivis est requis pour la validité du contrat de bail, de même que pour la résiliation du bail ou une action en justice relative au bail. 


			Le bailleur n’est pas nécessairement le propriétaire de l’immeuble donné en location. Le locataire a le droit de donner en sous-location le bien qu’il a loué, à moins que son propre contrat de bail ne le lui interdise. C’est pour cette raison qu’il est désigné dans le bail comme bailleur et non comme propriétaire.


			Lorsque l’immeuble fait l’objet d’un usufruit, l’usufruitier – qui a le droit d’usage et de jouissance – peut le donner en location et en percevoir le loyer. Le nu-propriétaire, qui a le droit de disposer et de vendre la chose, mais non celui d’en user et profiter, ne peut pas donner l’objet en bail.


			
B. Qui est partie au contrat de bail ?


			
1. Généralités


			Seules les personnes ayant signé le contrat en tant que bailleur, respectivement locataire, sont parties au contrat. Ainsi un éventuel sous-locataire ou occupant ne sera pas considéré comme partie au contrat, s’il n’a pas signé le bail en tant que tel.


			En droit commun, si bailleur ou le locataire décèdent, le contrat de bail n’est pas résilié de plein droit, mais il continue avec le ou les héritiers respectifs. La situation est différente en matière de bail d’habitation : alors le contrat de bail est résilié de plein droit par le décès du locataire, à défaut de personnes spécialement énumérées au profit desquelles le contrat de bail continue sous certaines conditions et qui peuvent être différents des héritiers (le conjoint, le partenaire, les descendants – enfants, petits-enfants, etc. –, les ascendants – parents, grands-parents, etc. – et le concubin du locataire).


			En cas de vente d’un immeuble donné en location, le nouvel acquéreur prend la succession du bailleur originaire et devient ainsi partie au contrat. Le bail n’est donc pas résilié du fait de la vente. À partir du moment où il y a transfert de propriété, le nouvel acquéreur a seul qualité pour dénoncer le contrat de bail. 


			
2. Pluralité de locataires


			Au cas où le bail n’est pas signé par un seul, mais par plusieurs locataires, le bailleur doit envoyer une lettre de résiliation à chacun des locataires, sauf deux exceptions :


			–	s’il s’agit d’un couple marié et que le bien loué constitue le logement familial, le congé peut être donné à l’un seul des conjoints sur base de la solidarité des époux ;


			–	si les locataires sont tenus entre eux par une clause de solidarité prévue dans le bail, la résiliation envoyée à l’un d’eux produit ses effets à l’égard de tous.


			Si ce sont les locataires qui résilient le bail, la lettre de résiliation doit être signée par tous les locataires. Une résiliation par un seul des locataires ne résilie le bail qu’à son égard, et non à l’égard des autres locataires. S’il s’agit d’un couple marié vivant dans le logement familial, la résiliation peut, de nouveau sur base de la solidarité ménagère entre époux, être valablement faite par un seul des conjoints. Mais l’autre époux, qui n’a pas donné son consentement, peut en demander l’annulation.


			Quand il y a plusieurs locataires, chacun d’eux n’est tenu que pour sa quote-part des loyers et charges, sauf si le contrat de bail prévoit expressément que les colocataires sont tenus solidairement, ou de manière indivise.


			Un colocataire solidaire, qui a seul donné congé, n’est donc pas déchargé de sa solidarité pour le paiement des loyers et des charges dûs après son départ par le locataire resté dans les lieux.


			
3. Location par des époux


			Des règles particulières jouent au cas où il s’agit d’époux ; il faut distinguer selon qu’ils sont bailleurs ou locataires.


			
3.1. Époux – bailleurs


			Au cas où l’objet donné en location appartient à deux époux vivant sous le régime de la communauté légale, un contrat de bail ­portant sur un immeuble commun servant de logement est en principe valable, s’il a été consenti par l’un des époux. 


			Si l’immeuble est entré dans la communauté par un seul des époux, celui des époux du chef duquel l’immeuble est entré dans la communauté a le droit exclusif de consentir un bail sur ce bien. 


			Pour ce qui est des biens propres des époux qui ne sont pas entrés dans la communauté, ainsi qu’en cas de régime de séparation de biens, chaque époux peut consentir seul n’importe quel bail sur un immeuble lui appartenant en propre. L’autre époux par contre n’a pas ce droit.


			
3.2. Époux – locataires


			Un époux peut signer seul un contrat de bail en tant que locataire. En principe, l’autre époux n’est pas engagé par ce bail, sauf si le bail concerne le logement familial. 


			En cas de résiliation du contrat de bail, que ce soit par le bailleur ou le locataire, il est recommandé que la résiliation soit adressée aux deux époux, respectivement que les deux époux la signent. En effet, une certaine jurisprudence semble vouloir protéger l’époux non signataire.


			Si le bail signé par un seul des époux concerne le logement familial, l’autre époux qui n’a pas signé le bail sera cependant solidairement tenu des dettes y relatives, en cas de non-paiement. 


			Tel est le cas même en cas de séparation des époux, cette solidarité ménagère perdurant jusqu’à la date à laquelle la prise d’effet du jugement de divorce ou de séparation de corps a été fixée. 


			
4. Location par des personnes pacsées


			Les personnes liées par un partenariat – plus communément appelé PACS – sont tenues solidairement à l’égard des tiers des dettes contractées par eux ou par l’un d’eux pendant leur PACS pour les besoins de leur vie courante et pour les dépenses relatives au logement commun. Et ce même après la fin du partenariat.


			A l’instar d’un couple marié, une personne pacsée ne peut résilier seule le bail du logement commun, ni vendre seule les meubles qui le garnissent.


			
5. Concubins


			A la différence des conjoints et des personnes pacsées, les concubins ne sont tenus solidairement au paiement des loyers qu’à la condition qu’une clause du bail le stipule expressément.


			
6. Intervention d’un agent immobilier


			Souvent la location se fait par l’intermédiaire d’un agent immobilier, qui touche alors une commission. 


			Un règlement grand-ducal du 20 janvier 1972 avait limité à 1 mois de loyer le montant de la rémunération qui peut être demandée par les agents immobiliers en cas de location. 


			Sous ce règlement, les parties pouvaient convenir librement si la commission était à charge du propriétaire ou du locataire ; elle pouvait aussi être mise en partie à charge des deux. 


			Cette commission n’était due que s’il existait un contrat écrit en double exemplaire, signé par l’agent immobilier et son client. En l’absence d’écrit, le contrat d’agence restait valable, mais l’agent immobilier ne pouvait pas réclamer de commission. 


			Une controverse juridique subsistait sur la question de savoir si ce règlement grand-ducal est toujours en vigueur. La jurisprudence restait divisée.


			Un arrêt récent de la Cour d’appel a estimé à juste titre qu’il se trouvait abrogé, confirmant ainsi notre thèse, soutenue dans un ouvrage précédent2. Par conséquent, on peut considérer que ce règlement n’est plus applicable. Le montant de la commission est dès lors libre, mais le montant habituel est de 1 mois de loyer, à charge du locataire.


			
Titre V. Enregistrement du bail


			Selon le code fiscal, tout contrat de bail écrit, quelle que soit sa nature ou sa durée, doit obligatoirement être enregistré auprès de l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines, et ceci dans un délai de 3 mois à partir de sa date. Le taux est de 0,6% sur l’ensemble des loyers. Le but est de donner au bail une date certaine et de le rendre opposable aux tiers.


			Mais, le plus souvent, dans la pratique le contrat de bail écrit n’est pas enregistré.


			Entre les cocontractants, le non-enregistrement d’un contrat de bail n’a aucune influence sur la validité du contrat. Dans le cas de l’achat d’un bien déjà loué, le nouveau bailleur doit respecter le contrat de bail d’habitation précédemment signé, et ce même s’il n’est pas enregistré. Le locataire ne pourra donc pas être évincé du logement si le bail n’est pas enregistré.


			Les frais d’enregistrement incombent en principe au locataire, si le contrat ne prévoit pas qui doit les payer. 


			Cas spécifique : les baux d’une durée supérieure à 9 ans doivent par ailleurs être transcrits au Bureau des hypothèques. A défaut, leur durée est réduite à 9 ans.


			
Titre VI. Le loyer


			La loi sur le bail d’habitation prescrit des règles strictes pour la fixation du loyer.


			Le loyer est généralement chiffré en argent, mais les parties sont toutefois libres de le libeller partiellement, voire totalement en prestations (p. ex. des travaux) à effectuer par le locataire.


			
A. Plafonnement du loyer


			Le loyer peut être librement fixé par les parties, sous réserve d’un plafonnement prévu par la loi : le revenu annuel que le bailleur tire de ce loyer ne doit pas dépasser 5% du capital investi.


			Tant le bailleur que le locataire peuvent demander une adaptation du loyer.


			
1. Calcul du capital investi


			Peuvent être retenus pour le calcul du capital investi :


			–	le coût de la construction initiale du logement, et de ses dépendances mises à disposition du locataire (p. ex. garages, emplacements de stationnement, jardin, grenier et caves), déterminé au jour de l’achèvement ;


			–	le coût des travaux d’amélioration (même non substantiels), fixé au jour de l’achèvement de ces travaux (p. ex. agrandissements et transformations du bâtiment, installation d’une nouvelle cuisine équipée) ;


			–	le coût du terrain sur lequel se situe le logement, et pour lequel le propriétaire a le choix entre deux modes de calcul :


			•	soit le prix réel du terrain que le bailleur a payé, déterminé au jour de l’acquisition, une variation ultérieure de la valeur du terrain – que ce soit vers le haut ou vers le bas – ne pouvant pas être prise en considération ;


			•	soit une évaluation forfaitaire à 20% du capital investi. Attention : il ne faut pas calculer ce forfait du terrain sur le total des seuls coûts de la construction et des travaux d’amélioration. Prenons un exemple pour le calcul du forfait : si le prix total de la construction et des travaux d’amélioration est fixé à 100.000 euros, la valeur du terrain est estimée à 25.000 euros, c’est-à-dire à 20% du capital investi total de 125.000 euros.


			
2. Réévaluation du capital investi


			Le capital investi est réévalué au jour de la conclusion du bail ou au jour de l’adaptation du loyer, par multiplication avec le coefficient applicable, afin de compenser l’inflation.


			Ce tableau des coefficients de réévaluation est actuellement le suivant3 :
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							1918


						

							

							155,51 
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							13,05


						

							

							1965


						

							

							5,19


						

							

							1989


						

							

							1,60


						

					


					

							

							et avant


						

							

							


						

							

							1942


						

							

							13,05


						

							

							1966


						

							

							5,06


						

							

							1990


						

							

							1,54


						

					


					

							

							1919


						

							

							 70,69


						

							

							1943 


						

							

							13,05


						

							

							1967 


						

							

							4,94


						

							

							1991 


						

							

							1,50


						

					


					

							

							1920 


						

							

							 37,84 


						

							

							1944 


						

							

							13,05


						

							

							1968 


						

							

							4,79


						

							

							1992 


						

							

							1,45


						

					


					

							

							1921 


						

							

							 38,72 


						

							

							1945 


						

							

							10,41


						

							

							1969 


						

							

							4,68


						

							

							1993 


						

							

							1,40


						

					


					

							

							1922 


						

							

							 41,56 


						

							

							1946 


						

							

							8,26


						

							

							1970 


						

							

							4,48


						

							

							1994 


						

							

							1,37


						

					


					

							

							1923 


						

							

							 35,12 


						

							

							1947 


						

							

							7,95


						

							

							1971 


						

							

							4,28


						

							

							1995 


						

							

							1,35


						

					


					

							

							1924 


						

							

							 31,28 


						

							

							1948 


						

							

							7,44


						

							

							1972 


						

							

							4,06


						

							

							1996 


						

							

							1,33


						

					


					

							

							1925 


						

							

							 29,89 


						

							

							1949 


						

							

							7,06


						

							

							1973 


						

							

							3,83


						

							

							1997 


						

							

							1,31


						

					


					

							

							1926 


						

							

							 25,22 


						

							

							1950 


						

							

							6,81


						

							

							1974 


						

							

							3,50


						

							

							1998 


						

							

							1,30


						

					


					

							

							1927 


						

							

							 19,99 


						

							

							1951 


						

							

							6,31


						

							

							1975 


						

							

							3,16


						

							

							1999 


						

							

							1,28


						

					


					

							

							1928 


						

							

							 19,17 


						

							

							1952 


						

							

							6,20


						

							

							1976 


						

							

							2,88


						

							

							2000 


						

							

							1,24


						

					


					

							

							1929 


						

							

							 17,85 


						

							

							1953 


						

							

							6,21


						

							

							1977 


						

							

							2,70


						

							

							2001 


						

							

							1,21


						

					


					

							

							1930 


						

							

							 17,53 


						

							

							1954 


						

							

							6,15


						

							

							1978


						

							

							2,62


						

							

							2002 


						

							

							1,19


						

					


					

							

							1931 


						

							

							 19,55 


						

							

							1955 


						

							

							6,16


						

							

							1979 


						

							

							2,50


						

							

							2003 


						

							

							1,16


						

					


					

							

							1932 


						

							

							 22,51 


						

							

							1956


						

							

							6,12


						

							

							1980 


						

							

							2,35


						

							

							2004 


						

							

							1,14


						

					


					

							

							1933 


						

							

							 22,64 


						

							

							1957 


						

							

							5,85


						

							

							1981 


						

							

							2,18


						

							

							2005 


						

							

							1,11


						

					


					

							

							1934 


						

							

							 23,52 


						

							

							1958


						

							

							5,82


						

							

							1982 


						

							

							1,99


						

							

							2006 


						

							

							1,08


						

					


					

							

							1935 


						

							

							 23,96 


						

							

							1959 


						

							

							5,79


						

							

							1983 


						

							

							1,83


						

							

							2007 


						

							

							1,06


						

					


					

							

							1936 


						

							

							 23,84 


						

							

							1960 


						

							

							5,78


						

							

							1984 


						

							

							1,73


						

							

							2008


						

							

							1,03


						

					


					

							

							1937 


						

							

							 22,58 


						

							

							1961 


						

							

							5,74


						

							

							1985


						

							

							1,68


						

							

							2009


						

							

							1,02


						

					


					

							

							1938 


						

							

							 21,95 


						

							

							1962 


						

							

							5,69


						

							

							1986 


						

							

							1,68


						

							

							2010


						

							

							1,00


						

					


					

							

							1939 


						

							

							 22,01 


						

							

							1963 


						

							

							5,53


						

							

							1987


						

							

							1,68


						

							

							et suiv.


						

							

							1,00


						

					


					

							

							1940 


						

							

							 20,24


						

							

							1964 


						

							

							5,36


						

							

							1988 


						

							

							1,66


						

							

							


						

							

							


						

					


				

			


			


			
3. Application d’une décote de vétusté


			Pour tenir compte de la vétusté, mais seulement si la construction du logement remonte à 15 ans ou plus, le capital investi réévalué (­déterminé avec le coefficient ci-avant – sauf le prix du terrain, frais d’acte compris, dont il n’est pas tenu compte pour le calcul de la décote) est diminué de 2% par période de 2 années supplémentaires, à moins que le bailleur ne prouve avoir investi des frais équivalents dans l’entretien ou la réparation du logement. Ces frais sont également réévalués selon les modalités décrites ci-avant. Si les frais investis n’atteignent pas le montant correspondant de la décote, ils sont compensés avec la décote ; au cas où ils excèdent la décote opérée, ils sont reportés sur les décotes ultérieures.


			La date à retenir pour déterminer si la construction remonte à 15 ans ou plus, est la date d’achèvement de l’immeuble, et non celle du début de la construction. 


			
4. Exemple de calcul du capital investi


			Cas pratique : une maison a été achevée en février 1994 pour 600.000 € sur un terrain acquis pour 100.000 €. Le propriétaire a ensuite agrandi la maison en 2005 par l’ajout d’un jardin d’hiver au prix de 4.000 €, et en 2009 il a remplacé les installations sanitaires de la maison pour un montant de 10.000 €. En avril 2015, il loue la maison à un locataire.


			a.	Le capital investi est dans ce cas calculé comme suit :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Coût de la construction :


						

							

							600.000 €


						

					


					

							

							Prix du terrain :


						

							

							100.000 €


						

					


					

							

							Travaux d’amélioration :


						

							

							  14.000 €


						

					


					

							

							Total des investissements :


						

							

							714.000 €


						

					


				

			


			


			b.	Application du coefficient de réévaluation :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Maison : 


						

							

							600.000 x 1,37 =


						

							

							822.000 €


						

					


					

							

							Terrain :


						

							

							100.000 x 1,37 =


						

							

							137.000 €


						

					


					

							

							Jardin d’hiver :


						

							

							4.000 x 1,11 =


						

							

							4.440 €


						

					


					

							

							Sanitaire :


						

							

							10.000 x 1,02 =


						

							

							   10.200 €


						

					


					

							

							Total capital réévalué :


						

							

							


						

							

							973.640 €


						

					


				

			


			


			c.	Calcul de la décote (2% par période de 2 années supplémentaires au-delà de 15 ans à l’exception du prix du terrain : à savoir 3 périodes de 2 ans à partir de 2009, donc 6%) : 


			6% x 836.640 (973.640 – 137.000) = 50.198,40 €.


			Montant du capital investi réévalué (capital réévalué moins décote) : 973.640 – 50.198,40 = 923.441,60 €


			d.	Loyer annuel maximal : 923.441,60 x 5% = 46.172,08 € (correspondant à un loyer mensuel de 3.847,67 €)


			
5. Preuve du montant du capital investi


			Le montant du capital investi doit être prouvé par des pièces justificatives (actes de vente, factures de travaux, etc.).


			Si ces pièces ne sont pas disponibles, et si le bailleur et le locataire sont en désaccord sur le montant du loyer, le loyer sera évalué par un expert assermenté en bâtiment. L’expert sera saisi par celle des parties qui souhaite voir fixer le loyer par expertise. 


			Dans le cas d’une vente, le prix d’acquisition qui figure dans l’acte notarié, ainsi que les frais de l’acte, sont présumés correspondre au capital investi, réévalué et décoté. C’est à partir de cette date que commencent alors à courir les périodes de 2 ans pour l’application de la décote de 2%, au cas où la construction de l’immeuble date de 15 ans ou plus. 


			Ni le résultat de l’évaluation par l’expert, ni le prix d’acquisition figurant dans l’acte de vente, ne s’imposent cependant aux parties : chacune des parties peut les contester. 


			Si l’une des parties prouve que la valeur estimée par l’expert ne correspond pas à la valeur marchande, et si la partie en question n’est pas en mesure d’établir le véritable capital investi, la question devra être tranchée par la commission des loyers.


			
6. Doublement du plafonnement pour les logements meublés


			Si le logement est meublé, le loyer peut atteindre le double du loyer d’un logement non meublé, sans toutefois pouvoir le dépasser. Pour la fixation du loyer, on tiendra compte de la valeur du mobilier. 


			
B. Exceptions au plafonnement du loyer


			Il y a quelques exceptions au plafonnement obligatoire du loyer pour les logements visés par la loi de 2006.


			
1. Accord des parties


			Les parties peuvent contourner le plafonnement prévu par la loi par le biais d’un accord sur le montant du capital investi, et prévoir indirectement un loyer plus élevé que celui qui serait autorisé si le capital investi était calculé d’après les règles énoncées par la loi de 2006. 


			Attention : cet accord n’est jamais définitif, car le locataire peut toujours introduire une demande de réduction du loyer.


			
2. Les logements de luxe


			La seconde exception est celle des logements de luxe. Pour qu’ils puissent être exclus des règles restrictives en matière de loyer, il faut qu’ils répondent à plusieurs conditions.


			
2.1. Habitations avec confort moderne, non standard


			Il doit tout d’abord s’agir d’habitations avec confort moderne, non standard.


			La loi ne définit pas ces termes. Du commentaire des articles du projet gouvernemental, on peut déduire qu’un tel logement doit disposer d’un certain confort « dépassant le nécessaire et l’utile », exigé par une clientèle « fortunée ». Cependant, l’interprétation de ces notions est laissée à l’appréciation des commissions des loyers et des tribunaux. 


			
2.2. Conditions quant au loyer ou au capital investi


			Pour être considéré comme logement de luxe au sens de la loi de 2006, un tel logement doit remplir l’une des conditions suivantes : 


			–	le loyer mensuel doit être supérieur à 269 €, valeur au nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948 (correspondant à 2.227,40 € en avril 2015), ou


			–	le capital investi doit être : 


			•	pour un logement faisant partie d’une copropriété, supérieur à 618 €, valeur au nombre 100 de l’indice des prix de la construction en 1970 (correspondant à 4.631,29 € en octobre 2014) par m2 de surface utile, calculée conformément aux dispositions prévues par la législation sur la publicité foncière en matière de copropriété ;


			•	pour les maisons unifamiliales, supérieur à 450 € indice 100 (correspondant à 3.372,30 € en octobre 2014) par m2 de surface utile d’habitation, calculée conformément aux dispositions prévues par la législation concernant l’aide au logement. 


			Il semble qu’une lacune dans la formulation de l’article 6 de la loi de 2006 laisse en dehors de cette 2e hypothèse – dont le critère est le capital investi – les appartements d’un immeuble appartenant tous au même propriétaire.


			
2.3. Mention dans le contrat de bail 


			Les parties doivent impérativement préciser de façon expresse dans le contrat :


			–	qu’il s’agit d’un des logements avec confort moderne, non-standard visés par la loi ;


			et 


			–	qu’il n’est pas soumis aux articles 3 à 5 de la loi de 2006, qui ont trait à la fixation du loyer, aux acomptes sur charges, aux frais pouvant être mis à charge du locataire, et à la garantie locative. 


			A défaut de ces mentions, le plafonnement du loyer reste d’application au logement de luxe. 


			
2.4. Avantages


			Le logement de luxe ne se voit donc pas plafonné par un loyer maximal. Par ailleurs, la garantie locative n’est pas limitée à 3 mois de loyers et la prorogation légale ne lui est pas applicable.


			
C. Adaptation du loyer en cours de bail


			Comme pour la fixation du loyer, la loi sur le bail à usage d’habitation prévoit des conditions strictes pour son adaptation en cours de bail.


			
1. Accord des parties


			Aucun problème ne se pose évidemment en cas d’accord des parties sur une nouvelle fixation du loyer. 


			
2. Adaptation à la demande d’une des parties


			
2.1. Quand peut-il y avoir adaptation du loyer ?


			Une augmentation ou diminution du loyer peut être demandée par le bailleur ou le locataire s’il estime que le loyer convenu est trop bas ou trop élevé par rapport aux dispositions prévues par la loi (5% du capital investi).


			Aucune requête ne peut cependant être introduite pendant les 6 premiers mois du bail, sous peine d’irrecevabilité. La lettre – obligatoire – de notification préalable de l’intention d’adaptation du loyer à la partie adverse peut toutefois intervenir dans ce délai.


			Une adaptation ne peut se faire que tous les 2 ans. Selon la loi, cette période de 2 ans se termine de plein droit en cas de changement du locataire. 


			Attention : en cas de changement du bailleur, la période de 2 ans ne prend pas fin. Le nouveau bailleur doit donc attendre son terme avant de pouvoir demander une adaptation du loyer.


			Il n’y a aucune limite à l’augmentation de loyer, si ce n’est que le loyer annuel ne doit pas dépasser 5% du capital investi.


			A la suite de la fixation d’un nouveau loyer plus élevé, le locataire a le droit de dénoncer le bail. S’il le fait, aucune adaptation du loyer ne peut lui être imposée. 


			En cas de vente d’un immeuble donné en location, le nouveau propriétaire ne peut demander au locataire en place un loyer plus élevé sur base du capital investi, tel qu’il résulte de l’acte d’acquisition. Il peut cependant procéder à l’adaptation du loyer qu’aurait pu faire l’ancien bailleur. Le nouveau bailleur ne pourra demander qu’à un nouveau locataire un loyer calculé sur base de son propre prix d’achat de l’immeuble.


			
2.2. Procédure d’adaptation du loyer


			Le bailleur ou le locataire, qui souhaite procéder à une augmentation ou diminution du loyer, doit tout d’abord notifier son intention par écrit à l’autre partie, sous peine d’irrecevabilité de la requête devant la commission.


			Si l’autre partie n’est pas d’accord, celle demandant une adaptation peut saisir la commission des loyers par une requête adressée au collège des bourgmestre et échevins de la commune où se situe le bien loué. Cette requête peut consister en une simple lettre, aucune forme particulière n’étant prévue.


			Attention : la loi impose un délai d’au moins un mois entre la notification de la demande de modification du loyer au cocontractant et la saisine de la commission. 


			La commission des loyers convoque ensuite les parties par lettre recommandée avec accusé de réception. 


			Les parties doivent se présenter à l’audience indiquée de la commission, soit en comparaissant personnellement, soit en se faisant représenter par un mandataire, tel un avocat.


			La commission des loyers entend les parties dans leurs observations. Elle peut demander tous les renseignements qu’elle juge utiles avant de fixer le loyer, et elle peut aussi procéder à une inspection des lieux, ou recourir à l’assistance d’un expert. 


			Avant de fixer le loyer, la commission des loyers est obligée de tenter une conciliation des parties.


			Si un accord est trouvé à ce stade de la procédure, un procès-­verbal sera dressé, qui retient les conditions de l’arrangement.


			Si aucun accord n’est trouvé lors de la tentative de conciliation, ou si l’une des parties ne comparaît pas à l’audience, le loyer et, le cas échant, les avances sur charges sont déterminés par la commission. 


			Si une partie n’accepte pas le loyer fixé par la commission, elle peut intenter un recours devant le juge de paix du lieu de situation du logement. Ce recours doit se faire dans un délai d’un mois à dater de la notification du procès-verbal de la commission, et il est introduit par requête à déposer au greffe de la Justice de paix.


			Une requête en modification du loyer introduite directement devant le juge de paix, sans saisine préalable de la commission des loyers, est irrecevable.


			Si le loyer est modifié suivant cette procédure par la commission des loyers ou le juge de paix, le nouveau loyer s’appliquera à partir du premier loyer dû après la date d’introduction de la requête en réduction ou augmentation du loyer. Une réduction ou augmentation rétroactive n’est dès lors pas possible au-delà de ce jour.


			
3. Clauses d’indexation


			Il n’est pas permis de prévoir des adaptations automatiques, même en cas d’accord des parties, sauf pour les logements de luxe.


			Ne constitue pas une clause indiciaire, selon la jurisprudence, l’accord des parties qui prévoit, pour le même objet et pour des périodes déterminées, des loyers différents, fixés d’avance quant à leurs montants et quant à leurs échéance (p. ex. 1.000 € pendant la 1ère année du bail, 1.100 € pendant la 2e, 1.200 € pendant la 3e, etc.). Un tel accord serait valable.


			
Titre VII. Les charges


			
A. Quelles charges sont à supporter par le locataire ?


			La loi de 2006 prévoit de façon précise quels frais le bailleur peut mettre à charge du locataire. Ces frais sont soumis à deux conditions.


			
1. Montants effectivement déboursés pour compte du locataire


			Le propriétaire peut mettre uniquement à charge du locataire les montants qu’il justifie avoir payés lui-même pour le compte du locataire, sur base de reçus, extraits bancaires, factures ou autres documents (au cas où le locataire le lui demande).


			Si le logement est situé dans une copropriété, la loi de 2006 prévoit une présomption que les positions du décompte du syndic à charge du locataire approuvé par l’assemblée générale des copropriétaires sont justifiées. Le locataire est toutefois admis à fournir la preuve contraire.


			
2. Énumération limitative des frais remboursables


			Seuls certains frais expressément prévus par la loi peuvent être réclamés au locataire. Il s’agit de frais qui sont imputables au locataire en raison de l’usage qu’il fait de l’objet loué : les frais présentant un caractère de jouissance du logement sont à charge du locataire tandis que ceux ayant un caractère conservatoire sont à charge du bailleur.


			Les frais que le bailleur peut mettre à charge du locataire sont exclusivement les frais exposés pour :


			
2.1. La consommation d’énergie


			Il s’agit en l’occurrence notamment des frais d’électricité, de chauffage ainsi que d’eau chaude et froide.


			Ces frais sont en général directement payés par le locataire au prestataire d’énergie ; dans ce cas, ils ne sont ni avancés par le bailleur, ni remboursables par le locataire.


			Les frais de lecture des calorimètres (répartiteurs sur les chauffages) sont à charge du bailleur.


			
2.2. L’entretien courant du logement et des parties communes


			Il s’agit de l’entretien au profit du locataire, tel que le déblayage de la neige, le nettoyage des communs par une femme de ménage, l’entretien de l’ascenseur, etc.


			Les frais de gérance technique dans une copropriété peuvent être mis à charge du locataire. Par contre, les frais de gérance administrative doivent être supportés par le bailleur, tout comme d’ailleurs les frais de location du compteur et de relevé des calorimètres.


			
2.3. Les petites réparations


			Ces réparations concernent des remplacements ou réparations d’entretien, qui ne sont pas causés par la vétusté, ou par un cas de force majeure. 


			
2.4. Les taxes et frais liés à l’usage du logement


			Les taxes communales (canalisation, ordures) sont liées à l’usage du logement et donc à charge du locataire. L’impôt foncier, par contre, se rattache à la propriété et doit donc être supporté par le bailleur.


			Pour certains frais, il est parfois difficile de dire s’ils peuvent être mis à charge du locataire ou non.


			A titre d’exemples de frais à charge du bailleur on peut citer :


			–	frais en relation avec les assemblées générales de la copropriété ;


			–	location et frais de lecture des compteurs de calorimètres ;


			–	passeport énergétique ;


			–	impôt foncier ;


			–	grosses réparations (toit, chauffage, gouttières, tuyauteries des installations sanitaires, etc.) ;


			–	réparations – même celles en principe locatives – qui ne sont dues qu’à la vétusté ou à la force majeure ;


			–	assurance-incendie et assurance responsabilité civile du chef de l’immeuble.


			Par contre, sont à assumer par le locataire :


			–	frais d’entretien des éléments d’équipement commun (p. ex. de l’ascenseur) ;


			–	frais techniques de gérance ;


			–	frais de chauffage et de nettoyage tant des parties privatives que des parties communes ;


			–	entretien du jardin et de la cour ;


			–	ramonage de la cheminée ;


			–	frais de poubelle ;


			–	dégâts locatifs provenant non de la vétusté, mais d’une utilisation fautive par le locataire ;


			–	taxes communales (canalisations, ordures) ;


			–	l’assurance locative.


			Il n’est pas nécessaire de prévoir expressément dans le contrat de bail que le locataire doit supporter les frais mentionnés ci-avant. Ils sont dus de plein droit par le locataire au bailleur, de par la loi. 


			Par contre, d’autres frais que ceux énumérés par la loi ne seront pas à payer par le locataire, même s’ils étaient prévus dans le contrat de bail.


			
B. Le régime des avances


			Le bailleur peut exiger le versement d’acomptes sur les frais incombant au locataire. Ces acomptes sont appelés « avances sur charges ».


			Si la plupart des contrats de bail prévoient que les avances soient payées mensuellement, les parties pourraient aussi convenir d’acomptes d’une autre périodicité (p. ex. trimestriels ou semestriels).


			La loi précise que ces acomptes doivent être « appropriés ». Leur montant doit donc être fixé de façon à correspondre autant que possible aux frais effectifs, tels qu’on peut raisonnablement les prévoir. 


			Normalement, le montant des avances est fixé d’un commun accord entre les parties. Si les parties omettent de prévoir des avances dans le contrat de bail, la loi semble permettre au bailleur d’exiger unilatéralement des acomptes, dont le montant doit cependant être approprié.


			Les avances peuvent être adaptées en cours de bail. Cette adaptation doit alors se baser sur les frais effectifs que le bailleur a payés pour le locataire au cours des années précédentes. 


			Si le contrat de bail ne prévoit rien sur les charges, et que le paiement en a été décidé unilatéralement par le bailleur, comme il en a le droit d’après la loi, il peut aussi unilatéralement adapter ces charges. Cependant, si le montant des avances a été fixé d’un commun accord dans le bail – ce qui est le cas la plupart du temps – une telle adaptation devrait trouver l’accord tant du bailleur que du locataire. Dans la pratique, c’est le bailleur qui les modifie unilatéralement.


			Si une partie souhaite une augmentation ou une réduction des avances, elle doit d’abord notifier son intention à l’autre partie par écrit. En cas de litige entre le bailleur et le locataire sur la fixation ou l’adaptation des avances, une saisine de la commission des loyers avec un éventuel recours devant le tribunal de paix est possible.


			
C. Décompte des frais réels ou forfait des frais


			La loi laisse aux parties le choix entre deux options en matière de frais.


			
1. Décompte des frais réels


			Le régime usuel est un décompte annuel des frais, dont il résultera un solde créditeur ou débiteur du locataire après déduction des acomptes qu’il a versés. Ce décompte est normalement fait à la fin d’un exercice, même si la loi ne fixe ni de délai précis, ni de forme particulière.


			Si un règlement de copropriété prévoit une répartition des frais locatifs, celle-ci s’impose au locataire même si le contrat de bail n’y fait pas référence.


			
2. Possibilité d’une fixation forfaitaire des charges


			Il est aussi permis aux parties de prévoir une fixation forfaitaire des charges, plutôt qu’un décompte des frais réels. 


			Avec la fixation forfaitaire des charges, il n’y aura plus de décompte, même si les frais réels sont supérieurs ou inférieurs au forfait convenu entre les parties.


			La loi pose cependant une condition : il faut que ce forfait corresponde à la consommation et aux charges normales du locataire.


			Le forfait « pourra être adapté au cours du bail ». Le texte n’est pas clair : l’adaptation peut-elle être décidée par le seul bailleur ou faut-il que le locataire soit d’accord ? Il serait logique que – comme pour l’adaptation des avances du régime légal (acomptes périodiques suivis d’un décompte des frais réels) – une telle adaptation des charges forfaitaires nécessite l’accord tant du propriétaire que du locataire, puisqu’il s’agit d’une disposition du contrat acceptée par les deux parties.


			Les parties peuvent convenir à tout moment durant le bail, de changer d’un régime par acomptes à un régime forfaitaire, et inversement.


			
D. Prescription


			Les avances mensuelles sur charges, de même que les décomptes annuels des frais, se prescrivent4 par 5 ans. 


			Attention : en cas d’immeuble en copropriété, cette prescription court à partir du jour du vote de l’assemblée générale des copropriétaires sur le décompte de l’exercice en question. Exemple : si les comptes de 2014 sont adoptés le 15 avril 2015, le paiement des frais de 2014 peut être réclamé au locataire jusqu’au 15 avril 2020.


			
Titre VIII. La garantie locative


			
A. Principes


			Une garantie locative – souvent appelée aussi « caution » – est généralement prévue au moyen d’une clause facultative du contrat.


			Il n’y a pas de forme particulière pour cette garantie ; il peut s’agir de la remise d’une somme d’argent au bailleur, d’un cautionnement par une tierce personne, ou d’une garantie établie par un établissement bancaire. 


			Si le locataire préfère une garantie bancaire, le bailleur doit faire droit à cette demande, et ne peut pas exiger une garantie en espèces. 


			Le locataire peut exiger le changement vers une garantie bancaire même après la conclusion du bail ; dans ce cas, le bailleur est tenu de lui restituer la garantie remise en espèces dès que la garantie bancaire est effective.


			Il est possible de prévoir cette garantie locative sous forme d’une condition suspensive du contrat, le bail n’entrant pas en vigueur avant que la garantie n’ait été fournie par le locataire.


			Afin d’éviter tout problème d’interprétation ultérieur, il est recommandé au bailleur de préciser que la garantie locative est destinée à garantir l’exécution de toutes les obligations incombant au locataire en vertu du bail jusqu’à la libération des lieux et au décompte des charges.


			
B. Durée


			Si le contrat de bail ne prévoit pas de durée spécifique, la garantie locative est donnée pour toute la durée du bail, y compris les prorogations conventionnelles ou légales. 


			Afin d’éviter toute controverse au sujet du maintien de la garantie locative à l’issue du premier terme du bail, il est recommandé de prévoir que la garantie locative est maintenue en cas de prorogation conventionnelle ou légale ainsi que de reconduction expresse ou tacite du bail et qu’elle n’est à restituer au locataire qu’après le départ effectif de celui-ci, après l’établissement définitif de tous les décomptes. 


			En cas de garantie bancaire, il faut veiller à ce qu’elle soit formulée de façon à pouvoir être invoquée encore après la fin même du bail pour couvrir toutes les obligations découlées de ce bail avant sa fin, car le décompte ne peut le plus souvent être établi que bien plus tard.


			
C. Limite légale 


			La loi de 2006 prévoit un montant maximal pour cette garantie locative : elle ne doit pas excéder un montant correspondant à 3 mois de loyer. Ainsi une garantie de 3 mois de loyer augmentés des charges serait contraire à la loi. Cette limitation de la garantie locative à 3 mois ne joue pas seulement en cas de garantie remise en espèces, mais également en cas de garantie bancaire. Elle ne s’applique pas aux logements de luxe.


			
D. Garantie et paiement du loyer 


			Il arrive qu’un contrat de bail stipule expressément que le dépôt d’une garantie bancaire ne dispense pas le locataire de verser les loyers relatifs aux derniers mois d’un bail venant à échéance. Même sans cette mention, le locataire doit payer tous ses loyers, y compris le dernier. 


			
E. Exigence d’un état des lieux 


			Au cas où une garantie locative est prévue dans le contrat de bail, la loi exige l’établissement obligatoire d’un état des lieux, et ceci « au plus tard le jour de l’entrée en jouissance des lieux par le locataire ». Cet état des lieux doit être contradictoire et signé par le locataire. 


			Si le contrat ne prévoit pas de garantie locative, l’état des lieux n’est pas légalement requis. Il est tout de même recommandé. 


			Le constat des lieux peut résulter d’une clause du contrat énonçant p. ex. que les lieux sont repris par le locataire en bon état.


			
F. Sous-location


			Les règles relatives au loyer, aux charges et à la garantie locative qui sont prévues par la loi de 2006, s’appliquent aussi entre le locataire principal et un sous-locataire dans le cadre d’un éventuel contrat de sous-location.


			
G. Exception pour les logements de luxe


			Les règles de la loi de 2006 en matière de garantie locative ne s’appliquent pas aux logements de luxe, tels que définis par cette loi. Pour un bail relatif à un logement de luxe, les parties sont libres de prévoir une garantie locative comme ils l’entendent, et elle n’est pas limitée par la loi.


			
H. Sort de la garantie en cas de renouvellement du bail


			Si à l’expiration du bail, le locataire est resté dans les lieux et que de ce fait, il y a eu un nouveau bail par tacite reconduction, la garantie locative que le locataire avait donnée pour le bail précédent ne s’étend en principe pas aux obligations qui résultent de cette période succédant au bail initial. Il en est de même si, après résiliation du bail, le locataire est resté dans les lieux.


			Si le contrat de bail stipule que la garantie bancaire sera libérée en fin de bail si tous les décomptes sont réglés, le bailleur est en droit de retenir la garantie s’il ne dispose pas encore de tous les décomptes. 


			
I. Restitution en fin de bail


			La garantie locative est destinée à assurer au bailleur le recouvrement de toute créance qui peut naître de l’exécution du bail. Elle n’est remboursable ou sujette à restitution qu’après l’expiration du bail. Le remboursement doit donc être différé jusqu’au règlement final des comptes. Si le décompte de charges concernant une année donnée n’a pas encore été établi ni réglé, la garantie locative ne sera restituée au locataire qu’après l’établissement de ce décompte.


			
J. Sort de la garantie en cas de vente de l’immeuble loué


			Des problèmes peuvent se poser pour la garantie locative en cas de vente d’un immeuble donné en location, lorsque le vendeur refuse ou omet de transférer à l’acquéreur, ou de restituer au locataire, la garantie locative que ce dernier lui avait donnée. Ce problème se pose souvent si l’objet loué se trouve dans un immeuble en copropriété, et que le décompte n’a pas encore été fait. La solution dépend de la nature de la garantie donnée.


			
1. Garantie bancaire simple et cautionnement


			La garantie bancaire simple constitue un cautionnement, qui est un contrat accessoire au contrat de bail. Cette garantie est transférée à l’acquéreur le jour de la vente, car la vente de l’immeuble entraîne en même temps cession du bail avec tous les droits et obligations à l’acquéreur. Il en est de même d’un cautionnement d’une autre personne qu’une banque. 


			Les parties peuvent déroger au principe du transfert de plein droit de la garantie locative, par une stipulation dans le compromis ou l’acte de vente. 


			
2. Garantie bancaire à première demande


			La garantie à première demande constituant un engagement autonome de la banque et non pas un accessoire au contrat de bail, cette garantie n’est pas transférée par l’effet de la vente de l’immeuble loué.


			Sauf convention entre le vendeur et l’acquéreur de transférer cette garantie, ce dernier devra demander au locataire de lui fournir une nouvelle garantie. Celui-ci sera cependant en droit de refuser si la garantie qu’il avait donnée en faveur de l’ancien bailleur n’est pas annulée, le cas échéant après paiement par la banque des montants encore redus par le locataire. Après la restitution, le refus du locataire de donner une nouvelle garantie constituerait une faute grave.


			
3. Dépôt de garantie


			Pour ce qui est du dépôt de garantie, l’acheteur du bien loué peut exiger que la garantie lui soit remise, au cas où elle a été donnée au bailleur-vendeur. Mais la transmission de cette garantie, au profit du nouvel acquéreur, implique encore qu’elle ne soit pas utilisée, au moment de la vente, par des dettes échues et non encore payées, telles que des loyers, charges ou frais de remise en état. En effet, dans ce cas, le gage n’existe plus en réalité. L’acheteur est alors en droit de demander au locataire une garantie nouvelle.


			Si, au moment de la vente, le décompte entre l’ancien propriétaire et son locataire ne peut pas encore être arrêté définitivement, la garantie est en principe transférée de plein droit à l’acquéreur. Le vendeur pourra cependant en déduire toute créance à l’égard du locataire qui, au moment de la vente, est certaine (c.-à-d. ayant une existence actuelle et incontestable), liquide (chiffrable en argent) et exigible (c.-à-d. échue par rapport à la date de paiement). Tel n’est pas le cas pour les frais d’un local se trouvant dans un immeuble en copropriété, car dans ce cas, les décomptes ne deviennent exigibles et liquides qu’une fois qu’ils auront été adoptés par l’assemblée générale des copropriétaires.


			
Titre IX. Les obligations du bailleur


			Le bailleur est tenu à un certain nombre d’obligations, sans que celles-ci n’aient besoin d’être prévues par le contrat.


			
A. Délivrer au locataire la chose louée


			Le bailleur doit tout d’abord délivrer au locataire l’objet loué, c’est-à-dire le mettre à sa disposition de sorte qu’il puisse en profiter conformément au contrat.


			Cette délivrance est le plus souvent matérialisée par la remise des clés.


			Le bailleur doit aussi délivrer l’objet loué en bon état. Si l’objet du bail ne remplit pas ces critères (p. ex. humidité, équipements sanitaires défectueux, etc.), le locataire peut obliger le bailleur à le remettre en état. En cas de refus du bailleur, le locataire peut demander une réduction du loyer, voire une résiliation du bail. 


			Si le locataire prend possession des lieux sans formuler de réserves à bref délai à partir de la délivrance de l’objet, il est censé avoir accepté ce dernier dans l’état où il se trouve. L’immeuble sera alors présumé avoir été délivré en bon état, sauf preuve du contraire.


			
B. Entretenir et réparer l’objet loué


			Le bailleur est obligé d’entretenir le logement loué en état de servir à l’usage pour lequel il a été donné en location. Il doit y faire, pendant la durée du contrat de bail, toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires. Ceci ne concerne pas les réparations locatives, qui sont à charge du locataire.


			Les réparations à charge du propriétaire sont notamment celles relatives :


			–	à la toiture ;


			–	aux murs ;


			–	aux châssis de fenêtres ;


			–	aux gouttières, tuyaux, égouts et canalisations d’eau, de gaz ou d’électricité ;


			–	aux clôtures et fermetures ;


			–	aux installations sanitaires et de chauffage ;


			–	à l’ascenseur, au tableau électrique ;


			–	ainsi que généralement toutes celles qui sont dues à l’usure normale, à la vétusté ou à un cas de force majeure. 


			Par contre, si la réparation est rendue nécessaire par un défaut d’entretien ou un mauvais usage par le locataire, ce dernier devra en supporter le coût.


			Les réparations ou remises en état rendues obligatoires par des dispositions légales, réglementaires ou municipales sont également à charge du bailleur.


			Si le bailleur néglige ou refuse de procéder aux réparations nécessaires à sa charge, le locataire peut saisir le juge pour l’y forcer ou pour résoudre le contrat. Le locataire peut aussi, après mise en demeure du bailleur, demander en justice l’autorisation d’exécuter lui-même les travaux en question. S’il procède de sa propre initiative à ces travaux, il court le risque que le bailleur ne lui refuse par après le remboursement de ces frais, en contestant leur nécessité ou leur coût. Les juges apprécient de cas en cas la nécessité pour le locataire d’agir sans autorisation préalable du bailleur.


			
C. Assurer une jouissance paisible des lieux loués


			Le bailleur est obligé de faire profiter paisiblement le locataire de l’objet loué, ce durant toute la durée du bail.


			
1. Garantie du fait personnel du bailleur


			Le bailleur ne doit pas troubler lui-même la jouissance du locataire; il doit partant s’abstenir de tout acte qui viendrait à compromettre les droits du locataire, ou qui lui causerait une nuisance, comme p. ex. faire dans l’objet loué des travaux qui ne sont pas indispensables, ou changer la forme de l’objet loué. 


			Toutefois, si au cours du bail, la chose louée nécessite des réparations urgentes ou indispensables qui ne peuvent pas être repoussées jusqu’après sa fin, le locataire doit les supporter, et ce même s’il se trouve privé, pendant la durée des réparations, d’une partie de la chose louée. Il n’importe pas si ces travaux le dérangent.


			Le droit de visite du bailleur pendant la durée du bail doit être exercé avec modération. Le bailleur n’a certainement pas le droit de s’introduire dans l’immeuble loué à l’insu du locataire. Il risque de commettre une violation du domicile privé. Si le bail ne prévoit rien, et à défaut d’accord entre les parties, chacune peut s’adresser au juge de paix.


			
2. Trouble par un tiers


			Le bailleur n’est pas responsable des actes d’un tiers qui, par un comportement ou un acte violent, cause un dommage à la jouissance du locataire (p. ex. des troubles de voisinage).


			Si le bailleur a loué des appartements dans un même immeuble à divers locataires et qu’un d’eux cause un dommage à un autre, l’action en indemnisation du locataire peut être intentée contre le bailleur sur base de l’obligation d’assurer une jouissance paisible qui incombe au bailleur, alors que dans ce cas, le trouble provient d’un ayant cause du bailleur. 


			Si le locataire a été troublé dans sa jouissance par une action concernant la propriété du bien donné en location, il a droit à une diminution proportionnée du loyer, pourvu que le trouble et l’empêchement aient été dénoncés au propriétaire. C’est le cas où le droit de propriété du bailleur sur l’objet loué est mis en cause par un tiers qui en revendique la propriété, ou qui conteste la validité ou l’étendue du bail, en prétendant p. ex. que le bailleur ne pouvait pas donner en location un objet qui ne lui appartient pas, ou toutes ses parties. 


			Au cas où le local loué fait partie d’une copropriété, le trouble apporté à la jouissance du locataire par le syndicat des copropriétaires doit être considéré comme un trouble apporté par un tiers.


			
3. Garantie des vices et défauts de la chose louée


			Le bailleur doit garantie au locataire pour tous les vices ou défauts de la chose louée qui en empêchent l’usage, même au cas où le bailleur ne les connaissait pas lors du bail.


			S’il résulte de ces vices ou défauts une quelconque perte pour le locataire, le bailleur est obligé de l’en indemniser. 


			Le locataire doit non seulement établir l’existence du vice mais également qu’il a averti le bailleur de la survenance du vice, et qu’il l’a mis en demeure de remédier à la situation.
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